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Décision n° 2013-668 DC du 16 mai 2013 

 
Loi organique relative à l’élection des conseillers municipaux, des conseillers 

communautaires et des conseillers départementaux 
 
 
Le projet de loi organique relatif à l’élection des conseillers municipaux, des 
délégués communautaires et des conseillers départementaux a été déposé sur le 
bureau du Sénat le 28 novembre 2012, le même jour que le projet de loi relatif à 
l’élection des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des 
délégués communautaires, et modifiant le calendrier électoral. Ces deux textes 
ont suivi un cheminement parallèle. Toutefois, le projet de loi organique a 
étésuccessivement adopté avec modifications par chaque assemblée, puis, après  
deux lectures dans chaque assemblée, une commission mixte paritaire (CMP) est 
parvenue le 2 avril 2013 à élaborer un texte sur les dispositions restant en 
discussion. Le texte a été adopté en termes identiques par le Sénat le 15 avril 
2013 et par l’Assemblée le 17 avril 2013, ce qui a ainsi permis son adoption 
définitive le même jour que le projet de loi ordinaire et après ce dernier. 
 
La loi organique a été soumise au Conseil constitutionnel le lendemain par le 
Premier ministre en application du dernier alinéa de l’article 46 et du premier 
alinéa de l’article 61 de la Constitution. 
 
Par sa décision n° 2013-668 DC du 16 mai 2013, le Conseil constitutionnel a 
jugé la loi organique relative à l’élection des conseillers municipaux, des 
conseillers communautaires et des conseillers départementaux conforme à la 
Constitution. 
 
Le Conseil constitutionnel s’est tout d’abord assuré que la procédure d’adoption 
de cette loi organique respectait les règles de procédure fixées par les trois 
premiers alinéas de l’article 46 de la Constitution. L’une des dispositions de la 
loi organique (l’article 2) étant par ailleurs prise sur le fondement de l’article 
88-3 de la Constitution, elle devait être votée dans les mêmes termes par les 
deux assemblées. L’exigence d’un vote dans les mêmes termes ne signifiant pas 
que la disposition ne puisse faire l’objet d’une CMP1, cette règle de procédure 
était également satisfaite. Le Conseil constitutionnel a ensuite examiné chacune 
des dispositions de la loi organique, en les analysant distinctement selon leur 
fondement constitutionnel. 

1  Sur ce point, voir la décision n° 2007-547 DC du 15 février 2007, Loi organique portant dispositions 
statutaires et institutionnelles relatives à l’outre-mer, cons. 2. 
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I. – Les dispositions relatives aux incompatibilités entre mandat local et 
mandat parlementaire 
 
L’article 25 de la Constitution prévoit en son premier alinéa qu’« une loi 
organique fixe la durée des pouvoirs de chaque assemblée, le nombre de ses 
membres, leur indemnité, les conditions d’éligibilité, le régime des inéligibilités 
et des incompatibilités ». 
 
Saisi de l’article L.O. 141 du code électoral fixant des règles limitant le cumul 
du mandat de parlementaire avec des mandats électoraux locaux, le Conseil 
constitutionnel avait considéré « qu’il était loisible à la loi organique de ne faire 
figurer, dans le dispositif de limitation de cumul du mandat de parlementaire et 
de mandats électoraux locaux, le mandat de conseiller municipal qu’à partir 
d’un certain seuil de population, à condition que le seuil retenu ne soit pas 
arbitraire ; que cette condition est remplie en l’espèce, dès lors que le seuil de 
3 500 habitants détermine, en vertu de l’article L. 252 du code électoral, un 
changement de mode de scrutin pour l’élection des membres des conseils 
municipaux »2. 
 
Par la suite, le législateur ordinaire ayant souhaité abaisser le seuil du 
changement de mode de scrutin pour l’élection des conseillers municipaux, le 
Conseil constitutionnel avait censuré cet abaissement, en considérant « que la 
modification, par le législateur ordinaire, du seuil de population figurant à 
l’article L. 252 du code électoral, alors que n’est pas par ailleurs modifié, par le 
législateur organique, le seuil fixé par l’article L.O. 141 du même code, a pour 
effet de priver de son fondement constitutionnel l’article 3 de la loi organique 
susvisée du 5 avril 2000 ; qu’en conséquence, l’article 1er de la loi soumise à 
l’examen du Conseil constitutionnel doit être déclaré contraire à la 
Constitution »3. 
 
Dans l’article 1er de la loi organique, le législateur organique modifiait l’article 
L.O. 141 du code électoral pour abaisser le seuil à partir duquel un mandat de 
conseiller municipal est pris en compte pour l’application des règles relatives au 
cumul de mandats locaux avec un mandat parlementaire, par cohérence avec 
l’extension du scrutin de liste paritaire aux élections municipales à toutes les 
communes de 1 000 à 3 499 habitants, à l’article 24 de la loi ordinaire. 
 

2  Décision n° 2000-427 DC du 30 mars 2000, Loi organique relative aux incompatibilités entre mandats 
électoraux, cons. 1. 
3  Décision n° 2000-429 DC du 30 mai 2000, Loi tendant à favoriser l’égal accès des femmes et des hommes aux 
mandats électoraux et fonctions électives, cons. 21. 
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Le Conseil constitutionnel a donc pu considérer que le seuil retenu par 
’l’article 1er de la loi organique n’était pas arbitraire mais correspondait à un 
changement de mode de scrutin (cons. 3). 
 
Par ailleurs, dans la mesure où la rédaction de l’article 1er faisait expressément 
référence à des dispositions de loi ordinaire, se posait la question de savoir 
quelle était la version applicable pour l’application de la loi organique. 
Habituellement, le Conseil constitutionnel considère « que les dispositions de loi 
ordinaire auxquelles renvoie la loi organique soumise à l’examen du Conseil 
constitutionnel sont rendues applicables dans leur rédaction en vigueur à la 
date de l’adoption définitive de cette loi organique »4.  
 
En l’occurrence, la modification du mode de scrutin à laquelle il était fait 
référence n’était applicable, en vertu de l’article 51 de la loi ordinaire, qu’à 
compter du prochain renouvellement général des conseils municipaux. Dans le 
même temps, le paragraphe I de l’article 8 de la loi organique prévoyait une 
application des dispositions de l’article 1er de la loi organique à compter du 
prochain renouvellement général des conseils municipaux. Le Conseil 
constitutionnel a par conséquent déduit de la combinaison de ces différentes 
dispositions relatives à l’entrée en vigueur des nouvelles règles que « les 
dispositions de loi ordinaire auxquelles renvoie l’article 1er de la loi organique 
soumise à l’examen du Conseil constitutionnel sont rendues applicables, à 
compter du prochain renouvellement général des conseils municipaux, dans leur 
rédaction résultant de la loi adoptée définitivement par le Parlement à la date 
de l’adoption définitive de la présente loi organique » (cons. 4). 
 
II. – Les dispositions relatives aux référendums locaux 
 
Aux termes du deuxième alinéa de l’article 72-1 de la Constitution : « Dans les 
conditions prévues par la loi organique, les projets de délibération ou d’acte 
relevant de la compétence d’une collectivité territoriale peuvent, à son initiative, 
être soumis, par la voie du référendum, à la décision des électeurs de cette 
collectivité ». 
 
Les dispositions organiques relatives à la mise en œuvre de cette disposition 
constitutionnelle ont été modifiées sur plusieurs points : 
 
– le paragraphe II de l’article 3 de la loi organique modifie le cinquième alinéa 
de l’article L.O. 1112-10 du code général des collectivités territoriales, relatif 
aux conditions d’habilitation des partis et groupements participant à la 
campagne en vue d’un référendum local décidé par un département, par 

4  Par exemple, décision n° 2003-482 DC du 30 juillet 2003, Loi organique relative au référendum local, 
cons. 16. 
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coordination avec la suppression du renouvellement par séries des conseillers 
généraux, laquelle résulte de l’article 5 de la loi ordinaire ; 
 
– l’article 4 de la loi organique modifie le deuxième alinéa de l’article 
L.O. 1112-12 du code général des collectivités territoriales, rendant applicables 
ou adaptant certaines dispositions du code électoral aux opérations préparatoires 
au scrutin, aux opérations de vote, au recensement des votes et à la proclamation 
des résultats pour un référendum local, par coordination avec la modification de 
l’article L. 65 du code électoral, laquelle résulte du 4° de l’article 19 de la loi 
ordinaire ; 
 
– l’article 5 de la loi organique modifie le deuxième alinéa du paragraphe XII de 
l’article 159 de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut 
d’autonomie de la Polynésie française, pour procéder à la même coordination en 
ce qui concerne les dispositions relatives aux référendums décisionnels locaux 
de l’assemblée de la Polynésie française ; 
 
– le paragraphe II de l’article 8 rend l’ensemble des dispositions de la loi 
organique précitées applicables à compter du prochain renouvellement général 
des conseils généraux. 
 
Le Conseil constitutionnel a considéré que ces différentes dispositions étaient 
conformes à la Constitution (cons. 11). 
 
III. – Les dispositions relatives aux collectivités d’outre-mer 
 
L’article 7 modifie le second alinéa des articles L.O. 6224-3, L.O. 6325-3 et 
L.O. 6434-3 du code général des collectivités territoriales, afin de prévoir que la 
part des rémunérations et indemnités de fonctions des conseillers territoriaux de 
Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon dépassant une 
fois et demie le montant de l’indemnité parlementaire est reversée au budget de 
la personne publique au sein de laquelle le conseiller territorial exerce le plus 
récemment un mandat ou une fonction. 
 
Ces dispositions sont rendues applicables à compter du prochain renouvellement 
général des conseils territoriaux de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de 
Saint-Pierre-et-Miquelon par le paragraphe III de l’article 8 de la loi organique. 
 
Le Conseil constitutionnel a considéré que ces dispositions étaient conformes à 
la Constitution (cons. 15). 
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IV. – Les dispositions relatives à la participation des étrangers 
communautaires aux élections municipales 
 
Aux termes de l’article 88-3 de la Constitution : « Sous réserve de réciprocité et 
selon les modalités prévues par le Traité sur l’Union européenne signé le 
7 février 1992, le droit de vote et d’éligibilité aux élections municipales peut 
être accordé aux seuls citoyens de l’Union résidant en France. Ces citoyens ne 
peuvent exercer les fonctions de maire ou d’adjoint ni participer à la 
désignation des électeurs sénatoriaux et à l’élection des sénateurs. Une loi 
organique votée dans les mêmes termes par les deux assemblées détermine les 
conditions d’application du présent article ». 
 
Sur le fondement de cette disposition, la loi organique n° 98-404 du 25 mai 1998 
déterminant les conditions d’application de l’article 88-3 de la Constitution 
relatif à l’exercice par les citoyens de l’Union européenne résidant en France, 
autres que les ressortissants français, du droit de vote et d’éligibilité aux 
élections municipales, et portant transposition de la directive 94/80/CE du 
19 décembre 1994 a permis de déterminer les conditions dans lesquelles les 
étrangers ressortissants d’un État membre de l’Union européenne autre que la 
France qui résident en France peuvent participer aux élections municipales. 
 
Lors du contrôle de cette loi organique, le Conseil constitutionnel avait 
considéré « qu’en disposant que le droit de vote et d’éligibilité des citoyens de 
l’Union aux élections municipales est accordé "selon les modalités prévues par 
le Traité sur l’Union européenne", l’article 88-3 de la Constitution a 
expressément subordonné la constitutionnalité de la loi organique prévue pour 
son application à sa conformité aux normes communautaires ; qu’en 
conséquence, il résulte de la volonté même du constituant qu’il revient au 
Conseil constitutionnel de s’assurer que la loi organique prévue par 
l’article 88-3 de la Constitution respecte tant le paragraphe premier de 
l’article 8 B précité du traité instituant la Communauté européenne, relatif au 
droit de vote et d’éligibilité des citoyens de l’Union aux élections municipales, 
que la directive susmentionnée du 19 décembre 1994 prise par le conseil de 
l’Union européenne pour la mise en œuvre de ce droit ; qu’au nombre des 
principes posés par le paragraphe premier de l’article 8 B figure celui selon 
lequel les citoyens de l’Union exercent leur droit de vote et d’éligibilité aux 
élections municipales dans l’État membre où ils résident "dans les mêmes 
conditions que les ressortissants de cet État" »5. Il a par conséquent procédé à 

5  Décision n° 98-400 DC du 20 mai 1998, Loi organique déterminant les conditions d’application de l’article 
88-3 de la Constitution relatif à l’exercice par les citoyens de l’Union européenne résidant en France, autres 
que les ressortissants français, du droit de vote et d’éligibilité aux élections municipales, et portant transposition 
de la directive 94/80/CE du 19 décembre 1994, cons. 4. 
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l’examen des dispositions organiques au regard de l’ensemble de ces normes de 
référence. 
 
L’article 2 de la présente loi organique modifie sur certains points les 
dispositions organiques relatives à la participation des étrangers communautaires 
aux élections municipales, pour tirer les conséquences des modifications du 
scrutin pour les élections municipales et pour la désignation des délégués des 
communes dans les organes délibérants des établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre (aussi appelés conseillers 
communautaires) par la loi ordinaire. 
 
Le 1° de l’article 2 de la loi organique modifie l’article L.O. 247-1 du code 
électoral, afin de prévoir que l’obligation de faire figurer sur les bulletins de vote 
imprimés distribués aux électeurs lors des élections municipales l’indication de 
la nationalité en regard du nom des candidats ressortissants d’un État membre de 
l’Union européenne autre que la France est applicable à l’ensemble des 
communes de 1 000 habitants et plus, alors que cette obligation concernait 
jusqu’à présent les communes de 2 500 habitants et plus.  Le 1° de l’article 2 
instaure également une obligation, dans les communes de moins de 1 000 
habitants, de faire figurer l’indication de la nationalité des candidats 
ressortissants d’un État membre de l’Union européenne autre que la France sur 
la liste des candidats affichée dans chaque bureau de vote, tirant ainsi les 
conséquences du fait que l’article 26 de la loi ordinaire prévoit désormais un 
affichage des candidatures aux élections dans les communes de moins de 1 000 
habitants. Le Conseil constitutionnel a considéré « que de telles mentions sont  
nécessaires à l’information des électeurs dès lors que les conseillers municipaux 
n’ayant pas la nationalité française ne peuvent ni, en vertu de l’article 
L.O. 2122-4-1 du code général des collectivités territoriales, exercer des 
fonctions communales exécutives, ni, en vertu de l’article L.O. 286-1 du code 
électoral, participer à l’élection des sénateurs ; que, par suite, une telle 
obligation ne méconnaît pas l’exigence énoncée à l’article 22 du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne selon laquelle les citoyens d’un État 
membre de l’Union européenne autre que la France exercent leur droit de vote 
et d’éligibilité aux élections municipales dans les mêmes conditions que les 
ressortissants français » (cons. 19).  
 
Le 2° de l’article 2 de la loi organique introduit dans le code électoral un nouvel 
article L.O. 255-5 pour prévoir, dans les communes de moins de 1 000 habitants, 
des obligations de déclaration et de production de documents officiels par le 
candidat ressortissant d’un État membre de l’Union européenne autre que la 
France, à l’instar de ce que prévoit déjà l’article L.O. 265-1 du même code dans 
les communes où l’élection a lieu au scrutin de liste. Le Conseil constitutionnel 
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a considéré que ces exigences découlaient directement de la directive 
communautaire (cons. 20). 
 
Enfin, le 3° de l’article 2 de la loi organique introduit dans le code électoral une 
nouvelle section et un nouvel article L.O. 273-2, afin de prévoir que les 
ressortissants d’un État membre de l’Union européenne autre que la France 
participent à l’élection des conseillers communautaires dans les mêmes 
conditions que les électeurs de nationalité française. Cette disposition permet 
ainsi de tirer les conséquences des modifications du mode de désignation des 
conseillers communautaires par le projet de loi ordinaire. 
 
Saisi de la question de la conformité à la Constitution du traité sur l’Union 
européenne signé à Maastricht le 7 février 1992, le Conseil constitutionnel avait 
considéré que « le quatrième alinéa de l’article 3 de la Constitution implique 
que seuls les "nationaux français" ont le droit de vote et d’éligibilité aux 
élections effectuées pour la désignation de l’organe délibérant d’une collectivité 
territoriale de la République »6 et il en avait déduit qu’en l’état, l’article 8 B 
paragraphe 1, ajouté au traité instituant la Communauté européenne par 
l’article G de l’engagement international soumis au Conseil constitutionnel était 
contraire à la Constitution, ce qui avait conduit à l’introduction de l’article 88-3 
dans la Constitution. Par la suite, le droit de vote et d’éligibilité aux élections 
municipales avait été accordé aux ressortissants communautaires, les seules 
restrictions portant sur l’interdiction pour ces derniers d’exercer les fonctions de 
maire ou d’adjoint et de participer aux élections sénatoriales.  
 
Le 3° de l’article 2 de la loi organique déférée posait toutefois la question 
nouvelle de la participation de ces ressortissants communautaires à la 
désignation des conseillers communautaires lors de l’élection municipale. Dans 
sa décision, le Conseil constitutionnel, après avoir rappelé d’une part l’article 3 
de la Constitution et d’autre part les articles 72 et 74 de la Constitution, a 
considéré « qu’il résulte de ces dispositions que, sous la réserve prévue par 
l’article 88-3 de la Constitution, l’organe délibérant d’une collectivité 
territoriale de la République ne peut procéder que d’une élection effectuée au 
suffrage universel à laquelle seuls les "nationaux français" ont le droit de vote 
et d’éligibilité » (cons. 24). L’application de cette exigence constitutionnelle ne 
faisait toutefois pas obstacle aux dispositions du 3° de l’article, car le Conseil a 
considéré « que les établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre, qui sont une forme de groupement des communes, ne sont pas 
des collectivités territoriales ; que, par suite, la disposition permettant la 
participation des ressortissants des États membres de l’Union européenne 
autres que la France à l’élection des membres de l’organe délibérant de ces 

6  Décision n° 92-308 DC du 9 avril 1992, Traité sur l’Union européenne, cons. 26. 
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établissements publics de coopération intercommunale n’est pas contraire à la 
Constitution » (cons. 25). 
 
L’article 8 prévoit en son paragraphe I une application des dispositions de 
l’article 2 à compter du prochain renouvellement général des conseils 
municipaux.  
 
De la même manière qu’à propos de l’application de l’article 1er de la loi 
organique, qui renvoyait à des dispositions de loi ordinaire, le Conseil 
constitutionnel a précisé « que les dispositions de loi ordinaire auxquelles 
renvoient les dispositions du 1° de l’article 2 de la loi organique soumise à 
l’examen du Conseil constitutionnel sont rendues applicables, à compter du 
prochain renouvellement général des conseils municipaux, dans leur rédaction 
résultant de la loi adoptée définitivement par le Parlement à la date de 
l’adoption définitive de la présente loi organique » (cons. 27). 
 
Enfin, le paragraphe IV de l’article 8 précise les dispositions rendues applicables 
en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie, compte tenu des particularités 
subsistant dans ces collectivités tant pour la désignation des conseillers 
communautaires que pour l’élection des conseillers municipaux. Ainsi, 
l’absence de modification du mode de désignation des conseillers 
communautaires en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie rendent inutile 
l’application du 3° de l’article 2 dans ces territoires. En Nouvelle-Calédonie, où 
le mode de scrutin  applicable dans les plus petites communes est déjà le scrutin 
de liste (mais sans obligation de composition paritaire), l’article modifié par le 
2° de l’article  2 correspond à des règles électorales qui ne s’appliquent dans 
aucune commune. Le Conseil constitutionnel s’est assuré « que le législateur 
ayant rendu applicables les dispositions en cause sans les assortir de mesures 
d’adaptation tenant à l’organisation particulière des territoires concernés, la 
procédure de consultation des assemblées délibérantes des collectivités 
intéressées n’était pas obligatoire » (cons. 28). 
 
Le Conseil constitutionnel a finalement jugé « que l’article 2 n’est contraire à 
aucun principe ni à aucune norme constitutionnelle, non plus qu’à aucune des 
normes du droit de l’Union européenne de référence applicables en l’espèce ; 
qu’il en va de même des paragraphes I et IV de l’article 8 en ce qu’ils 
concernent l’application de cet article 2 » (cons. 29). 
 
V. – Les dispositions relatives au Département de Mayotte  
 
Introduit par amendement à l’Assemblée nationale, l’article 6 de la loi organique 
modifie l’article 3 de la loi organique n° 2010-1486 du 7 décembre 2010 relative 
au Département de Mayotte sur deux points : 
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–  le 1° prolonge d’un an (de mars 2014 à mars 2015) la durée du mandat des 
conseillers généraux élus à Mayotte en mars 2011 ;  
 
– le 2° porte de vingt-trois à vingt-six le nombre de membres de l’assemblée 
départementale de Mayotte à compter du prochain renouvellement général de 
cette assemblée. 
 
Lors de l’examen de la loi organique relative au Département de Mayotte, le 
Conseil constitutionnel avait relevé que le dernier alinéa de son article 3, qui 
portait de dix-neuf à vingt-trois le nombre de membres de l’assemblée, n’avait 
pas le caractère organique7.  
 
Par ailleurs, le Conseil constitutionnel n’avait pas considéré que la modification 
de la durée du mandat des conseillers généraux à élire en 2011 relevait du 
législateur ordinaire parce que cette règle était applicable avant la transformation 
de la collectivité, et donc comme prise sur le fondement de l’article 74 de la 
Constitution. Dès la mise en place de la collectivité soumise au régime de 
l’article 73 de la Constitution, de telles dispositions peuvent être modifiées par 
le législateur ordinaire. 
 
Par conséquent, le Conseil constitutionnel a déclaré que les dispositions de 
l’article 6 de la loi organique n’ont pas le caractère organique, et qu’il en va de 
même des dispositions du paragraphe II de l’article 8 en ce qu’elles prévoient 
que l’article 6 s’applique à compter du prochain renouvellement général des 
conseils généraux (cons. 30). 
 
Enfin, le Conseil constitutionnel a considéré qu’aucune autre disposition de la 
loi organique n’était contraire à la Constitution, faisant ainsi référence à la 
disposition transversale du paragraphe I de l’article 3, laquelle procède en effet à 
des substitutions de termes dans l’ensemble des dispositions organiques en 
vigueur, par coordination avec la substitution des termes de « conseil 
départemental » et de « conseiller départemental » aux termes de « conseil 
général » et de « conseiller général » pour l’ensemble des dispositions 
législatives par l’article 1er de la loi ordinaire.  
 

7  Décision n° 2010-619 DC du 2 décembre 2010, Loi organique relative au Département de Mayotte, cons. 5. 
                                           


